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I. Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 2348 (2017) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil a demande de lui rendre compte du respect des engagements pris 
dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 1 . Le present rapport fait le point de 1’evolution 
de la situation depuis le dernier rapport en date du 10 mars 2017 (S/2017/208), ainsi 
que sur les faits nouveaux intervenus sur le plan de la paix et de la securite en 
Republique democratique du Congo et dans la region des Grands Lacs jusqu’au 
15 septembre 2017. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation en matiere de securite 

2. La securite de la region a ete mise a mal non seulement par les activites de 
groupes armes presents dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, de l’lturi et 
du Tanganyika, mais aussi par la crise qui sevit dans la region du Kasai, en 
Republique democratique du Congo. La persistance des conflits en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud, ainsi que la situation politique au Burundi et les 
tensions dans la region du Pool, en Republique democratique du Congo, ont 
egalement mis en peril la paix et la securite dans la region. 

3. Comme indique dans les rapports les plus recents sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), malgre la cooperation entre la Mission et les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo (FARDC), qui ont poursuivi leurs 


Dans ce contexte, le terme « region » recouvre les 13 Etats signataires de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, comme suit : Afrique du Sud, Angola, Burundi, Congo, Kenya, 
Ouganda, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Soudan, Soudan du Sud et Zambie. En outre, quatre organisations 
intergouvemementales sont temoins ou garantes de 1’Accord-cadre : la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 
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operations militaires, des groupes armes congolais et etrangers tels que les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), les Forces democratiques alliees et 
plusieurs groupes Mai-Mai ont commis des actes de violence et des violations des 
droits de l’homme contre des civils, attaque des agents et des institutions de securite 
et mene des activites economiques illegales, notamment d’exploitation et de 
commerce de ressources naturelles. De nouvelles alliances de groupes armes telles 
que le Mouvement national pour la revolution au Nord-Kivu et la Coalition 
nationale du peuple pour la souverainete du Congo au Sud-Kivu ont semble viser 
deliberement les forces de securite congolaises et les symboles de l’autorite de 
l’Etat. 

4. La crise qui secoue la region du Kasai dans l’ouest de la Republique 
democratique du Congo a exacerbe la violence et les violations des droits de 
1’homme commises a l’encontre des civils. Elle a egalement menace la paix et la 
securite de la region, l’afflux de refugies congolais en Angola ayant amene le 
Gouvernement angolais a renforcer la presence de ses forces de securite dans les 
zones ffontalieres. 

5. La periode consideree a ete marquee par une accalmie des hostilites dans la 
region du Kasai, bien que des pics de violence aient ete observes, notamment a 
Tshikapa (Kasai) et dans le territoire de Luiza (Kasai central), ou les femmes et les 
enfants continuent de representer une partie substantielle des victimes. Les 
violences interethniques se sont poursuivies, y compris les affrontements entre la 
milice Kamuina Nsapu, dont certains membres ont prete allegeance aux 
communautes Louba et Lulua, et la nouvelle milice Bana Mura, principalement 
composee de membres des ethnies Tshokwe, Pende et Tetela. Des affrontements ont 
eu lieu dans les territoires de Kamonia et de Luiza (Kasai central). La milice Bana 
Mura, qui a re<?u le soutien d’eminentes personnalites politiques dans la region du 
Kasai, serait armee et appuyee par les forces de securite de l’Etat et des chefs 
locaux. 

6. Dans un contexte de crise politique et de transition au point mort, la violence a 
continue de se propager dans l’ouest de la Republique democratique du Congo. 
Dans la province du Kongo central et a Kinshasa, des installations strategiques et 
les forces de securite congolaises ont recemment ete prises pour cible par Bundu 
Dia Kongo (BDK) et Bundu Dia Mayala (BDM). Les actes de violence qu’il a 
perpetres dans la capitale congolaise et la province voisine du Kongo central le 
7 aout ont entraine la mort de 70 personnes. 

7. Des cas d’atteinte a la securite ont egalement ete constates le long de la 
frontiere entre la Republique democratique du Congo et la Republique 
centrafricaine du fait des activites de l’Armee de resistance du Seigneur, qui 
s’etaient a nouveau intensifiees en raison du retrait des troupes du Commandement 
des forces des Etats-Unis en Afrique et de la reduction progressive des activites de 
l’lnitiative de cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du 
Seigneur, menee par l’Union afficaine. En outre, le conflit qui frappe le Soudan du 
Sud a exacerbe l’insecurite le long de la frontiere avec ces deux pays. A la date 
d’achevement du present rapport, 577 membres du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition) se trouvaient 
toujours dans les locaux de la MONUSCO pres de Goma, et les demarches devant 
aboutir a leur rapatriement ou a leur reinstallation dans un pays tiers n’ont guere 
progresse pendant la periode consideree. 

8. En Ouganda, les tensions intercommunautaires observees dans le district de 
Kasese, a proximite de la frontiere avec la Republique democratique du Congo, ont 
continue de susciter la preoccupation. Elies se sont egalement accentuees le long de 
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la frontiere qui separe l’Ouganda du Soudan du Sud a la suite de l’afflux continu de 
refugies fuyant les conflits qui frappent ce dernier. 

9. L’application des Declarations de Nairobi, signees en decembre 2013 par le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo et le Mouvement du 
23 mars (M23), n’a pas progresse pendant la periode consideree. Par consequent, le 
rapatriement de membres de l’ex-M23 depuis l’Ouganda et le Rwanda vers la 
Republique democratique du Congo n’a pas non plus avance. Le 25 avril, 
44 membres de l’ex-M23 intercepts par l’armee ougandaise a la frontiere avec la 
Republique democratique du Congo ont ete juges et condamnes a des peines 
d’emprisonnement de duree variable pour detention illegale d’armes a feu et entree 
illegale en Ouganda. Selon le Gouvernement ougandais, on est actuellement sans 
nouvelle de plus de 900 membres de l’ex-M23 jusqu’alors cantonnes dans le camp 
militaire de Bihanga, ce qui souleve la question du lieu ou ils pourraient se trouver. 
Parmi eux figure Sultani Makenga, un ancien chef militaire du M23. 

10. Le 27 juillet, a la demande du President Yoweri Museveni, le Gouvernement 
ougandais a organise en Ouganda une reunion technique rassemblant des 
representants du cabinet du Premier Ministre, du Ministere de la defense, du 
Ministere charge de la preparation aux catastrophes, de la gestion des sinistres et 
des refugies et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR). 
Les participants ont evoque la mise en oeuvre d’une directive presidentielle et de la 
possibility d’accorder aux ex-membres du M23 le statut de refugies. Ils ont decide 
de tenir de nouvelles consultations, notamment avec le HCR et le Comite 
international de la Croix-Rouge, avant de soumettre des recommandations au 
Gouvernement ougandais. 

11. Dans l’ensemble, la situation de securite au Burundi est restee relativement 
stable, malgre les atteintes a la securite et les actes de violence ponctuels signales a 
Bujumbura et dans d’autres parties du pays, notamment des cas d’arrestation 
arbitraire et de detention illegale de rapatries lors de leur arrivee. Des homicides, 
des disparitions, des enlevements, des actes de torture et des attaques a la grenade 
ont egalement ete signales. 

Evolution de la situation politique 

12. En Republique democratique du Congo, sur fond de differends entre le 
Gouvernement et le Rassemblement des forces politiques et sociales acquises au 
changement (Rassemblement) de Felix Tshisekedi, exposes plus en detail dans le 
rapport sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’accord politique du 
31 decembre 2016 (S/2017/712), Joseph Olenghankoy, chef d’une aile du 
Rassemblement, a ete nomme President du Conseil national de suivi de l’Accord et 
du processus electoral. En consequence, l’aile du Rassemblement dirigee par Felix 
Tshisekedi a decrete deux journees de ville morte les 8 et 9 aout. Elle a egalement 
continue d’exiger le depart du President Joseph Kabila d’ici decembre 2017. Le 
2 aout, Corneille Nangaa, President de la Commission electorate nationale 
independante (CENI), a fait savoir que la date de publication du calendrier electoral 
serait annoncee en temps voulu, apres une evaluation qui sera menee par la 
Commission, le Conseil national de suivi de l’Accord et le gouvernement de 
transition. 

13. Les 19 et 20 aout a eu lieu a Pretoria (Afrique du Sud) le trente-septieme 
sommet de la Communaute de developpement de 1’Afrique australe (SADC). Les 
participants au sommet ont releve plusieurs obstacles qui rendent irrealiste la tenue 
d’elections en Republique democratique du Congo d’ici decembre 2017. La SADC a 
egalement prie la CENI de publier un calendrier electoral revise, en consultation 
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avec le Gouvernement et le Conseil national de suivi de l’Accord. En outre, les 
dirigeants de la Communaute ont decide de nommer un envoye special en 
Republique democratique du Congo, compte tenu de la situation politique et des 
conditions de securite du pays. 

14. Au Burundi, la situation generale reste instable et caracterisee par un climat de 
peur latente et de repression. Si les conditions de securite se sont quelque peu 
ameliorees, le reglement des tensions entre le Gouvernement et les groupes 
d’opposition n’a guere progresse. Le 15 mars, le President Pierre Nkurunziza a 
signe un decret portant creation d’une commission dont les 15 membres sont 
charges d’inventorier et d’analyser les differentes dispositions de la Constitution a 
amender et d’en faire la proposition au Gouvernement. Les membres de cette 
commission d’examen de la Constitution exercent un mandat de six mois qui peut 
etre proroge une seule fois pour une periode ne depassant pas deux mois. Le decret 
a suscite des preoccupations quant a la limitation future du nombre des mandats 
successifs du president. 

15. Parallelement, le dialogue interburundais, facilite par l’ancien President de la 
Republique-Unie de Tanzanie Benjamin Mkapa et mene grace a la mediation du 
President ougandais Yoweri Museveni, est reste au point mort. Du 3 au 5 mai, le 
facilitateur a envoye a Bujumbura une equipe chargee de s’entretenir avec certaines 
parties prenantes. Plusieurs participants ont recommande que le dialogue soit 
transfere a nouveau au Burundi et demande le retour des refugies et des dirigeants 
politiques exiles. 

16. Le 5 mai, j’ai nomme l’ancien President burkinabe Michel Kafando Envoye 
special pour le Burundi. II s’est rendu dans la region, notamment au Burundi, du 
27 juin au 13 juillet et a nouveau du 21 au 25 aout pour tenir des consultations avec 
les Burundais et des parties prenantes regionales. 

17. La Communaute d’Afrique de l’Est a continue de participer a la recherche 
d’une solution a la crise qui frappe le Burundi. Lors du dix-huitieme sommet 
ordinaire de la Communaute, tenu a Dar es-Salaam le 20 mai, le President Museveni 
a remplace le President tanzanien John Magufuli a la presidence de 1’organisation. 
Le 11 juin, M. Mkapa a rencontre le President Museveni a Kampala pour faire le 
point des progres accomplis dans le cadre du dialogue interburundais. 

18. Le 20 juillet, les Presidents Magufuli et Nkurunziza se sont reunis a Ngara 
(Republique-Unie de Tanzanie) pour evoquer notamment la revitalisation du 
dialogue interburundais. Peu apres, les espoirs de pourparlers officiels directs entre 
le Gouvernement et l’opposition ont ete ravives par la tenue a Helsinki, du 31 juillet 
au 2 aout, de consultations a huis clos entre le Gouvernement et des representants de 
l’opposition en exil, avec l’aide de la Crisis Management Initiative. II y a lieu de 
penser que le dialogue politique sans exclusive pourrait etre relance grace a la 
mobilisation accrue des dirigeants de la Communaute d’Afrique de l’Est. La gravite 
de la situation humanitaire et la deterioration constante des conditions 
socioeconomiques, qui ont des repercussions sur les pays voisins, ajoutent a 
l’urgence de trouver une solution a la crise que traverse le Burundi. 

19. Au Soudan du Sud, si les affrontements entre les forces gouvernementales et 
celles de l’opposition se sont poursuivis, quelques progres ont ete enregistres sur la 
voie d’un dialogue national. Le Comite directeur du dialogue national et ses 
sous-comites ont entame leurs travaux, notamment en etablissant, d’un commun 
accord, des modalites et un calendrier pour le dialogue. Des chefs de l’opposition de 
premier plan, notamment Riek Machar, continuent cependant de rejeter ces 
modalites au motif que le dialogue ne serait pas suffisamment ouvert. 
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20. Face a la poursuite des affrontements, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) a tenu son trente et unieme sommet extraordinaire le 12 juin 
pour faire le point de la situation au Soudan du Sud. Au sommet, l’Autorite a 
notamment decide de mettre sur pied un comite de revitalisation de haut niveau 
charge d’etudier des mesures concretes de nature a faire progresser la mise en oeuvre 
de l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 

21. Le President Museveni a organise egalement des reunions entre les factions du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS) dans l’espoir de reunifier le 
parti au pouvoir au Soudan du Sud. La faction de Riek Machar n’a pas pris part a 
ces pourparlers. 

C. Situation humanitaire 

22. La situation humanitaire demeure catastrophique dans la region des Grands 
Lacs, qui compte plus de 7 millions de deplaces et 3,5 millions de refugies et 
demandeurs d’asile. Le nombre de deplacements a augmente en raison de 
l’insecurite et des conflits politiques en cours au Burundi, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud, sans 
parler de la secheresse qui sevit dans certaines parties de la region. 

23. En Republique democratique du Congo, quelque 8,5 millions de personnes ont 
besoin d’aide humanitaire, soit une augmentation de 16 % depuis janvier 2017. 
Environ 7,7 millions de personnes dans le pays sont en situation d’insecurite 
alimentaire grave et 43 % des enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition 
chronique. Le nombre de deplaces a atteint 3,8 millions, plus que dans n’importe 
quel autre pays d’Afrique. L’insecurite dans la region du Kasai a provoque le 
deplacement de 1,4 million de personnes et contraint 33 000 Congolais a franchir la 
frontiere pour se rendre dans le nord de l’Angola. Des retours spontanes ont ete 
enregistres depuis janvier 2017, notamment 271 687 deplaces qui ont regagne la 
region du Kasai. Quelque 621 700 refugies congolais se trouvent dans des pays 
voisins et la Republique democratique du Congo accueille elle-meme 541 400 
refugies, notamment en provenance du Burundi, de la Republique centrafricaine, du 
Rwanda et du Soudan du Sud. 

24. Au Soudan du Sud, le nombre de deplaces a passe la barre des 4 millions, un 
niveau sans precedent. Cela comprend plus de 2 millions de personnes sont 
deplacees a l’interieur du territoire et presque autant sont refugiees dans des pays 
voisins tels que l’Ouganda, qui accueille desormais 1 million de refugies environ, 
plus qu’aucun autre pays d’Afrique. 

25. En Republique centrafricaine, la situation humanitaire s’est deterioree 
davantage a la suite de la reprise des affrontements dans plusieurs prefectures, si 
bien que le pays compte aujourd’hui plus de 600 000 deplaces. En Republique 
democratique du Congo, les autorites des provinces du Bas-Uele et du Nord- 
Ubangi, ont signale quelque 65 000 nouveaux arrivants de la Republique 
centrafricaine de la mi-mai a la fin du mois d’aout, dont beaucoup se trouvaient 
dans des zones extremement difficiles d’acces pendant la periode consideree. 

26. Au Burundi, l’insecurite et l’instabilite politique ont continue de provoquer le 
deplacement de populations. Quelque 198 000 Burundais sont actuellement deplaces 
a l’interieur du territoire, et environ 407 000 ont cherche refuge dans des pays 
voisins. Environ 2,6 millions de personnes sont en situation d’insecurite 
alimentaire, soit 23 % de la population burundaise. Par ailleurs, plus de 5,3 millions 
de cas de paludisme et 2 415 deces ont ete enregistres depuis janvier 2017. 
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27. Malgre des besoins en hausse, les budgets consacres a l’aide humanitaire 
demeurent sous-finances dans l’ensemble de la region. En Republique democratique 
du Congo par exemple, un appel de fonds d’un montant de 812,5 millions de dollars 
n’a jusqu’a present permis de recueillir que 27 % de la somme, soit le niveau le plus 
bas en 10 ans. De meme, seuls 37 % du montant de 64,5 millions de dollars 
demande en urgence pour la region du Kasai ont ete recoltes a ce jour. 

D. Droits de Phomme 

28. Pendant la periode consideree, de graves violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme ont ete signalees dans 
plusieurs pays, en particulier dans ceux qui etaient touches par des conflits 
prolonges et des crises politiques, notamment le Burundi, la Republique 
democratique du Congo et le Soudan du Sud. 

29. En Republique democratique du Congo, de nouvelles violations des droits de 
l’homme ont ete signalees, y compris des actes de violence sexuelle et sexiste 
commis par les forces de securite et des groupes armes, ainsi que des cas de 
detention illegale, des disparitions forcees et des violations des libertes 
d’expression, dissociation et de reunion. Mon rapport sur la MONUSCO 
(S/2017/565) rend compte en detail de ces violations des droits de l’homme, tout 
particulierement dans la region du Kasai. 

30. En reponse a revolution de la situation dans la region du Kasai, le Conseil des 
droits de l’homme a adopte le 23 juin la resolution 35/33, intitulee « Assistance 
technique a la Republique democratique du Congo et etablissement des 
responsabilites concernant les evenements dans les regions du Kasai ». II a 
egalement propose l’envoi d’une equipe d’experts internationaux dans la region. Du 
13 au 23 juin, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) a deploye en Angola une equipe de specialistes des droits de l’homme 
charges de s’entretenir avec des refugies de la Republique democratique du Congo. 
II est ressorti de ces entretiens que des incidents se seraient produits du 12 mars au 
19 juin. 

31. Le 15 juin, la Commission d’enquete sur le Burundi etablie par le Conseil des 
droits de l’homme dans sa resolution 33/24 a presente au Conseil un expose de la 
situation des droits de l’homme au Burundi, notant avec preoccupation l’ampleur et 
la gravite des violations presumees des droits de l’homme. Elle a fait etat de 
violations persistantes, notamment de cas de torture et de traitement cruel ou 
inhumain, d’executions extrajudiciaires, de violences sexuelles et sexistes, de 
disparitions forcees et d’atteintes aux libertes publiques. Elle a egalement deplore 
l’impunite dont jouissent les auteurs d’infractions, compte tenu en particulier des 
propos haineux que continuent de tenir des representants de l’Etat et des 
Imbonerakure, nom donne aux membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir. 
Le 4 septembre, elle a publie son rapport final, dans lequel elle a souligne les 
violations commises au Burundi depuis avril 2015 et etudie la possibility qu’elles 
constituent des infractions internationales. II convient de noter que le Gouvernement 
du Burundi, qui est membre du Conseil des droits de l’homme, a systematiquement 
refuse de cooperer avec la commission sans donner de justification officielle. 

32. Pendant ce temps, la violence au Soudan du Sud n’a guere connu de repit. De 
graves violations des droits de l’homme commises a l’encontre de civils, notamment 
des assassinats, des enlevements, des viols et des destructions d’habitations, ont ete 
signalees dans tout le pays. Dans un rapport publie le 24 juillet, Amnesty 
International a fait etat de milliers de cas de violences sexuelles qui auraient ete 
commises par toutes les parties au conflit. 
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III. Mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation 

A. Engagements pris par la Republique democratique du Congo 

33. Dans le cadre de l’application des engagements nationaux pris par la 
Republique democratique du Congo, les responsables du mecanisme national de 
suivi ont organise un atelier devaluation de deux jours, les l er et 2 juin. Cette 
reunion, qui a beneficie de l’appui de la MONUSCO, a rassemble des specialistes 
issus de plusieurs ministeres, du mecanisme lui-meme, d’organisations de la societe 
civile et de partenaires bilateraux et multilateraux. Les participants, qui ont 
concentre leurs efforts sur les trois grands axes que sont la paix, les elections et la 
protection sociale, ont formule des recommandations visant a accelerer les progres 
dans ces domaines. Ils y ont entre autres appele de leurs vceux l’approbation de lois 
nationales pertinentes et la mobilisation de ressources adequates par les institutions 
nationales. On trouvera des informations detaillees sur la mise en oeuvre des 
engagements pris au niveau national dans le rapport sur la MONUSCO 
(S/2017/565). 

B. Engagements pris par la region 

34. Pendant la periode consideree, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et la SADC ont collabore avec l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine a la prevention et a la gestion des conflits en Republique 
democratique du Congo. 

35. Le 15 avril, le President de 1’Angola, Jose Eduardo dos Santos, en sa qualite 
de president de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, a 
depeche son Ministre des affaires etrangeres a Kinshasa afin d’encourager le 
President Kabila a continuer de dialoguer avec toutes les parties prenantes du pays. 
De meme, sur demande du President de la Tanzanie, John Magufuli, en sa qualite de 
president de la Troika de l’Organe de cooperation en matiere de politique, de 
defense et de securite de la SADC, une delegation ministerielle dirigee par le 
Ministre tanzanien des affaires etrangeres s’est rendue a Kinshasa du 19 au 22 avril 
pour evaluer la situation politique et les conditions de securite et promouvoir 
l’execution de l’accord politique du 31 decembre 2016. 

36. Le 24 mai, le Comite des ministres de la defense des Etats Membres de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs s’est reuni a Luanda pour 
evoquer les conditions de securite dans la region. La seance a ete precedee le 23 mai 
d’une reunion des chefs d’Etat-major des forces armees. Le Comite a prie la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, dans le cadre de son 
Mecanisme conjoint de verification elargi, de proceder a des verifications 
approfondies dans les zones ou des membres des ex-M23 pourraient etre bases. II a 
egalement preconise le renforcement des operations contre les groupes rebelles et 
des efforts de rapatriement des combattants etrangers desarmes. Pour y donner suite, 
les chefs d’Etat-major des forces armees des Etats membres de la Conference et de 
la SADC se sont reunis a Luanda le 8 juin. 

37. Les Etats signataires de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation se sont egalement entretenus au niveau bilateral de questions d’interet 
commun pendant la periode consideree. Ainsi, les deux Gouvernements interesses se 
sont consultes sur l’afflux de refugies de la Republique democratique du Congo en 
Angola apres les flambees de violence dans la region du Kasai. Les Gouvernements 
du Soudan du Sud et de la Republique democratique du Congo se sont egalement 
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employes ensemble a lutter contre la presence dans ce dernier pays de membres du 
M/APLS dans l’opposition. 

38. Pendant la periode a l’examen, les Etats signataires de l’Accord-cadre ont 
oeuvre au renforcement de la cooperation economique. Le 30 mars, le Burundi, le 
Rwanda et la Republique-Unie de Tanzanie ont inaugure la construction d’un 
barrage d’une puissance de 80 megawatts sur les chutes de Rusumo, sur le fleuve 
Kagera, a la frontiere entre les trois pays, projet porteur de grands espoirs 
d’integration economique et d’apaisement des conflits dans la region. 

C. Engagements pris par la communaute internationale 

39. Pendant la periode a l’examen, en collaboration avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), le Bureau de l’Envoye special pour 
la region des Grands Lacs a lance une campagne de mobilisation de ressources et de 
communication au profit du Cadre strategique regional pour la region des Grands 
Lacs. Les efforts se poursuivent pour achever la presentation au Ponds pour la 
consolidation de la paix d’un projet transfrontalier a hauteur de 2 millions de dollars 
entre le Burundi et la Republique-Unie de Tanzanie en faveur de la prevention des 
conflits et de la gestion des deplacements de population. En outre, a Tissue des 
entretiens entre l’Envoye special et ses hauts fonctionnaires en juin, l’Union 
europeenne a demande que des propositions de projets lui soient presentees, dans la 
perspective d’affecter 1,5 million d’euros a T execution du cadre strategique. 

40. Les 15 et 16 mai, l’Envoye special des Etats-Unis pour la region des Grands 
Lacs a accueilli la rencontre trimestrielle du Groupe de contact international sur 
cette region a Washington. Apres avoir examine la situation politique et les 
conditions de securite en Republique democratique du Congo, les participants sont 
convenus de la necessity d’engager un dialogue coordonne avec les parties 
prenantes du pays aux fins de l’application de l’accord politique du 31 decembre 
2016. Les membres du Groupe de contact ont egalement souligne qu’il fallait axer 
le soutien international sur la preparation d’elections credibles. Pour ce qui est de la 
situation au Burundi, le Groupe de contact s’est felicite de la nomination de Michel 
Kafando en tant qu’Envoye special pour le Burundi et a souligne a quel point il 
importait de soutenir de maniere coherente et coordonnee, au niveau regional et 
international, le dialogue interburundais, avec l’aide et la mediation de la 
Communaute d’Afrique de l’Est. 


IV. Application du plan de route de l’Envoye special 

41. Pendant la periode a l’examen, l’Envoye special pour la region des Grands 
Lacs et son bureau ont entrepris une serie d’activites visant a coordonner et a 
appuyer la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. II s’agit notamment de mesures destinees a renforcer les mecanismes 
de suivi, a assurer la neutralisation des forces hostiles, a promouvoir la tenue 
d’elections pacifiques et credibles et a restaurer la confiance entre les dirigeants de 
la region. 

A. Renforcement des mecanismes de suivi de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation 

42. Le 4 mai s’est tenue a Naivasha (Kenya) la dix-septieme reunion du Comite 
d’appui technique du Mecanisme regional de suivi lie a l’Accord-cadre pour la paix, 
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la securite et la cooperation, convoquee par l’Envoye special et co-presidee par le 
Representant special de l’Union africaine pour la region des Grands Lacs, Ibrahima 
Fall. Les participants ont ete informes des derniers evenements et ont echange des 
informations sur la situation politique, sociale et economique et sur les conditions 
de securite, notamment en ce qui concerne les femmes, la paix et la securite et 
l’exploitation illegale des ressources naturelles. Les participants ont egalement 
examine la liste actualisee d’activites prioritaires issue du plan d’action regional qui 
sera presente a la prochaine reunion du mecanisme regional de suivi, le 19 octobre, 
a Brazzaville. Le Comite est en outre convenu d’effectuer une visite sur le terrain en 
Republique democratique du Congo en septembre afin d’evaluer la situation et de 
formuler des recommandations, notamment sur le rapatriement, la reinstallation et la 
reintegration des combattants desarmes a l’est de ce pays. 

43. A Tissue de cette dix-septieme reunion, l’Envoye special et le Representant 
special de l’Union africaine ont decide de reunir le Comite en seminaire les 4 et 
5 mai. Les participants ont recommande de renforcer les structures nationales 
chargees de l’application de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, d’en controler le suivi au niveau national, de le faire mieux connaitre 
et de favoriser son appropriation. 

44. Le Comite d’appui technique a procede a une deuxieme visite sur le terrain a 
Test de la Republique democratique du Congo, du 7 au 10 septembre. Ses membres 
ont rencontre des autorites locales et d’autres parties prenantes, notamment des 
representants de la societe civile, ainsi que des agents de la MONUSCO. Ils se sont 
rendus dans des camps de transit hebergeant d’anciens combattants des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda a Kanyobagonga, dans la province du 
Nord-Kivu, a Walungu, dans la province du Sud-Kivu, et a Kisangani, dans la 
province de Tshopo. En outre, le Comite a brievement rencontre une delegation 
representant les membres du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition actuellement cantonnes dans le camp de transit de la MONUSCO, 
pres de Goma (Republique democratique du Congo). La delegation a aussi eu des 
echanges avec des fonctionnaires locaux et des communautes de Beni (province du 
Nord-Kivu) au sujet de la menace que font peser sur leur securite les Forces 
democratiques alliees. Des representantes de la Plateforme des femmes pour la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation ont pris part a 
la visite sur le terrain afin de rencontrer les habitantes des camps de transit et les 
femmes dont les communautes subissent les activites des groupes armes. 

45. A Tissue de la visite, le Comite a tenu sa dix-huitieme reunion a Goma le 
11 septembre. S’inspirant des conclusions de sa visite, le Comite a adopte un 
ensemble de recommandations qui devront etre soumises a la prochaine reunion du 
mecanisme regional de suivi. Elies comportaient notamment un appel a: 
a) accentuer la pression militaire sur les forces hostiles a Test de la Republique 
democratique du Congo, en etoffant entre autres la brigade d’intervention de la 
force de la MONUSCO; b) prendre des mesures decisives pour achever le 
rapatriement au Rwanda des combattants desarmes des FDLR qui demeurent 
actuellement dans des camps de transit a Kanyobagonga, a Kisangani et a Walungu; 
et c) adopter des dispositions analogues pour rapatrier au plus vite les combattants 
de l’ex-M23 toujours presents en Ouganda et au Rwanda. 

46. Le 17 juillet, l’Envoye special a rencontre le President de la Commission de 
l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, et la Commissaire aux affaires politiques 
de l’Union africaine, Minata Samate Cesouma, a Addis-Abeba. Le President a prie 
les garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation d’apporter 
un soutien sans faille a T application de T accord politique du 31 decembre 2016 en 
Republique democratique du Congo. En ce qui concerne la situation au Burundi, le 
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President a exhorte les dirigeants regionaux a appuyer energiquement le dialogue 
interburundais sous les auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est. 

47. Le 2 aout, l’Envoye special a rencontre le President de la Republique du 
Congo, Denis Sassou Nguesso. Les deux ont evoque des questions regionales 
pressantes, notamment la preparation de la prochaine reunion du mecanisme 
regional de suivi de 1’Accord-cadre, prevue a Brazzaville le 19 octobre. 

Mission de bons offices de l’Envoye special 

48. Pendant la periode consideree, l’Envoye special a continue d’exercer ses bons 
offices en mon nom en coordination avec les partenaires nationaux, regionaux et 
internationaux. 

Application des declarations de Nairobi 

49. L’Envoye special a preconise la reprise des consultations entre les autorites de 
la Republique democratique du Congo et le groupe rebelle ex-M23. Ces 
consultations ont commence en 2016 sous les auspices des garants de 1’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Du 20 au 22 mars, l’Envoye special 
s’est rendu a Kampala pour des consultations avec, d’une part, les autorites 
ougandaises et, d’autre part, les dirigeants politiques de l’ex-M23. Lors de cette 
rencontre, le Ministre ougandais des affaires etrangeres, Sam Kutesa, a encourage la 
tenue d’un sommet extraordinaire des chefs d’Etat de la region sur la neutralisation 
des forces hostiles. 

50. Lors d’un entretien avec l’Envoye special, le 21 mars, le chef politique de 
l’ex-M23, Bertrand Bisimwa, a rejete les allegations selon lesquelles son groupe 
cherchait a provoquer une nouvelle rebellion. Sous les encouragements de l’Envoye 
special, M. Bisimwa a reaffirme dans une note du 22 mars que l’ex-M23 restait 
determine a appliquer les Declarations de Nairobi. 

51. L’Envoye special s’est ensuite rendu a Kinshasa du 27 au 30 mars. Le Ministre 
de la defense, Crispin Atama, a confirme que les membres de l’ex-M23 qui s’etaient 
infiltres en Republique democratique du Congo par l’Ouganda avaient quitte le 
pays. II a reaffirme que son Gouvernement etait pret a accueillir les membres de 
l’ex-M23 qui souhaiteraient rentrer pacifiquement en Republique democratique du 
Congo. 

52. Au cours d’une entrevue avec l’Envoye special, le 28 mars, le Coordonnateur 
du mecanisme national de suivi, le general Denis Kalume Numbi, a redit que les 
dirigeants de l’ex-M23 devraient donner des gages de leur bonne foi pour que les 
consultations conjointes puissent reprendre. II a egalement rappele que, comme il 
l’avait communique a l’Envoye special et au Representant special dans une lettre 
datee du 14 mars, les elements de l’ex-M23 meles aux afffontements avec les Eorces 
armees de la Republique democratique du Congo en janvier 2017 ne pourraient plus 
se prevaloir de la disposition de l’amnistie prevue a cet effet dans les Declarations 
de Nairobi. 

53. L’Envoye special est retourne en Ouganda le 13 septembre ou il a tenu des 
consultations avec le President Museveni et d’autres autorites ougandaises sur 
1’evolution de la situation politique et des conditions de securite dans la region, en 
particulier sur les difficultes liees a l’application des Declarations de Nairobi et au 
rapatriement des membres de l’ex-M23 en Republique democratique du Congo. Le 
Ministre ougandais de la defense, Adolf Mwesigye, a confirme que son 
gouvernement, en reaction a l’enlisement du processus de rapatriement, avait decide 
d’etudier avec le HCR la possibility d’accorder le statut de refugies aux membres de 
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l’ex-M23 presents en Ouganda qui pourraient y avoir droit. II a toutefois precise que 
cette mesure n’irait pas sans difficultes juridiques. 

Consultations regionales sur les membres du Mouvement/Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition presents en Repubiique democratique 
du Congo 

54. L’Envoye special, en consultation avec le Representant special pour la 
Repubiique democratique du Congo, s’est interroge avec les acteurs regionaux et 
internationaux sur les mesures a prendre face a la presence persistante de membres 
du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition dans les 
installations de la MONUSCO. Suite a sa premiere visite a Djouba, les 6 et 
7 fevrier, l’Envoye special s’est a nouveau rendu dans cette ville le 4 septembre 
pour rencontrer le President Salva Kiir. II a souligne les ramifications regionales de 
l’enlisement de la crise au Soudan du Sud et recommande de continuer d’ceuvrer a 
la paix et a l’unite nationale par l’application de l’Accord sur le reglement du 
conflit en Repubiique du Soudan du Sud et par un dialogue ouvert et transparent au 
niveau national. S’agissant de la situation des membres du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition qui se trouvent dans les locaux 
de la MONUSCO, le President Kiir a appele a leur retour en vertu de l’amnistie 
qu’il avait octroyee en 2016. 

55. Pendant ce temps, les Gouvernements de la Repubiique democratique du 
Congo et du Soudan du Sud sont parvenus avec l’appui de la MONUSCO a rapatrier 
huit membres du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition qui avaient exprime le souhait de regagner le Soudan du Sud. En outre, 
la MONUSCO, en cooperation avec les organismes des Nations Unies competents, 
ont examine les diverses solutions individuelles et collectives qui s’offraient aux 
membres du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition presents dans le camp. Au debut du mois d’aout, 58 individus qui en 
avaient fait la demande avaient ete reinstallss en Ethiopie, au Kenya et au Soudan. 

Appui au dialogue et aux processus politiques en cours dans la region 

56. L’Envoye special a continue d’exercer ses bons offices et de plaider en faveur 
du dialogue dans la region, conformement a la resolution 2348 (2017) du Conseil de 
securite. 

Repubiique democratique du Congo 

57. Pendant sa visite a Kinshasa, du 27 au 30 mars, l’Envoye special, avec l’aide 
de responsables de la MONUSCO, a tenu une serie de consultations avec les parties 
prenantes du pays afin d’aider a conclure les « arrangements particuliers » relatifs a 
l’accord politique du 31 decembre 2016. Lors de ces echanges, il a souligne que cet 
accord etait essentiel a la tenue d’elections pacifiques et credibles et exhorte toutes 
les parties a ne pas flechir dans leur determination a parvenir a un consensus sur les 
questions en suspens. 

58. Sachant qu’il importe que le processus politique en Repubiique democratique 
du Congo beneficie d’un appui concerte au niveau regional et international, 
l’Envoye special s’est rendu du 26 au 28 avril a Brazzaville et a Luanda, ou il a 
respectivement rencontre le President de la Repubiique du Congo, Sassou Nguesso, 
et le Vice-President de l’Angola, Manuel Vicente. Le President Sassou Nguesso a 
encourage 1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine a cooperer pour 
assurer la pleine application de l’accord du 31 decembre et la tenue d’elections 
pacifiques et credibles dans le pays. Le Vice-President Vicente a fait part de ses 
preoccupations au sujet des conditions de securite et de la situation humanitaire 
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dans la region du Kasai, et de leurs effets sur l’Angola. II a egalement affirme que 
son pays, auquel revenait la presidence de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, se tenait pret a ce titre a participer a des initiatives avec d’autres 
garants de l’Accord-cadre. 

59. A 1’ initiative de l’Envoye special, une delegation des principaux representants 
des garants de l’Accord-cadre s’est rendue a Kinshasa les 29 et 30 mai. L’equipe 
etait composee du Ministre angolais des affaires etrangeres, Georges Chikoti (au 
nom du President de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs), du 
Commissaire de l’Union africaine a la paix et a la securite, Small Chergui, de 
l’Envoye special, du Representant special pour la Republique democratique du 
Congo et de representants de la SADC. La mission visait a encourager les parties 
prenantes de la Republique democratique du Congo de continuer a ceuvrer a 
l’application de l’Accord du 31 decembre 2016 et a la preparation d’elections 
credibles et pacifiques. La delegation a aussi examine la situation en matiere de 
securite dans la region du Kasai et ses ramifications regionales. 

60. Apres la visite des garants, des representants de la majorite presidentielle et de 
la faction du Rassemblement dirigee par Felix Tshisekedi se sont rencontres le 
7 juin en presence du Representant special pour evoquer l’application de l’Accord- 
cadre. 

61. L’Envoye special s’est ensuite reuni avec le Ministre tanzanien des affaires 
etrangeres, Augustine Mahiga, a Dar es-Salaam le 14 juin. II a informe le Ministre 
des conclusions de la visite des garants a Kinshasa et a demande que les messages 
continuent d’etre harmonises concernant l’accord politique du 31 decembre 2016. 

62. L’Envoye special s’est a nouveau rendu a Kinshasa du 20 aout au 2 septembre 
pour etudier avec les autorites du pays les me sures supplementaires que 
l’Organisation des Nations Unies pourrait prendre pour contribuer a l’enquete 
interne sur le meurtre des deux membres du Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo a Kananga (province du Kasai) en mars 2017 (voir 
S/2017/713). Cette mission faisait suite a une rencontre que j’avais eue avec le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique democratique du Congo le 
17 aout. Pendant la visite de l’Envoye special, les autorites du pays ont approuve 
l’incorporation d’une equipe de l’ONU, dirigee par un fonctionnaire de rang 
superieur, a l’equipe d’enqueteurs interne. 

Appui au deroulement pacifique des elections au Kenya 

63. Du 12 au 14 juin, une mission conjointe composee de directeurs de la Division 
des affaires publiques, du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) a ete depechee au Kenya en vue d’evaluer l’etat de preparation du pays aux 
elections et d’envisager les mesures que l’ONU pourrait prendre pour y appuyer la 
tenue d’elections pacifiques et credibles. II a ete decide de creer une force 
operationnelle conjointe, qui serait placee sous l’autorite de la Directrice generale 
de l’Office des Nations Unies a Nairobi et composee de fonctionnaires de l’Office 
des Nations Unies a Nairobi, du bureau de l’Envoye special, du PNUD, du HCDH et 
du Departement de la surete et de la securite. La Directrice generale de l’Office des 
Nations Unies, avec l’Envoye special et le Coordonnateur resident, ont dialogue 
avec de nombreux acteurs nationaux et internationaux afin de favoriser le 
deroulement pacifique des elections. 

64. Apres les flambees de violence qui se sont produites dans certaines parties du 
pays en reaction a l’annonce des resultats du scrutin presidentiel, la Directrice 
generale de l’Office des Nations Unies a Nairobi a publiquement appele au calme et 
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a la retenue et appele a recourir aux moyens juridiques prevus par la Constitution 
kenyane pour regler les differends lies aux elections. Elle a egalement exhorte le 
Ministre de l’interieur par interim, Fred Matiang’i, a inviter les agents de la securite 
publique a faire preuve de retenue face aux manifestations post-electorales. 

65. Le l er septembre 2017, la Cour supreme du Kenya a juge que l’election 
presidentielle du 8 aout ne s’etait pas deroulee conformement a la Constitution et 
aux lois applicables et a done invalide les resultats proclames par la Commission 
independante chargee des elections et du decoupage electoral, qu’elle a declares 
« nuls et non avenus ». Cette Commission a ete chargee d’organiser de nouvelles 
elections dans un delai de 60 jours, en vertu de la Constitution. Elle a arrete la date 
du 26 octobre pour la tenue d’un scrutin ou seuls le President Uhuru Kenyatta et son 
principal opposant, Raila Odinga, seront candidats. 

Ressources naturelles 

66. Comme suite a la decision prise le 26 octobre 2016 a Luanda par le 
Mecanisme regional de suivi de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, l’Envoye special et le Secretaire executif de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, Zachary Muburi-Muita, ont organise a 
Nairobi les 5 et 6 juillet la Consultation regionale d’experts et de parties prenantes 
sur la bonne gouvernance des ressources naturelles au service de la paix, du 
developpement et de transformations durables dans la region des Grands Lacs. 

67. Pour la premiere fois, un large eventail de parties prenantes, y compris des 
experts, des representants de gouvernements de la region, de l’industrie miniere, du 
secteur commercial et de la societe civile et des partenaires bilateraux et 
multilateraux, s’est entendu sur des recommandations visant a renforcer l’appui a 
l’Initiative regionale contre 1’exploitation illegale des ressources naturelles lancee 
par la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et a lutter contre les 
flux financiers illicites destines a des forces nefastes dans la region. Les participants 
ont constate qu’il etait urgent d’agir pour combattre l’exportation illegale d’or et se 
sont entretenus sur les me sure s a prendre pour faire obstacle aux activites des 
reseaux criminels se livrant a 1’exploitation illegale des ressources naturelles. 

68. Le 4 aout, l’Envoye special et le Secretaire executif de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs ont presente au Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant la Republique democratique 
du Congo les conclusions de la reunion d’experts, parmi lesquelles a ete mentionnee 
la necessity de mener une action commune pour ameliorer la gouvernance des 
ressources naturelles dans la region des Grands Lacs. 

Promotion des femmes, des jeunes et de la societe civile 

69. Au cours de la periode consideree, l’Envoye special a engage les parties 
prenantes a favoriser la participation des femmes au processus de paix, a la vie 
politique et au developpement dans la region. Le 15 juin 2015, il a preside la 
huitieme reunion du Comite consultatif de la Plateforme des femmes pour la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Les progres 
faits sur le plan de la participation des femmes aux processus de paix et de dialogue 
ont ete evoques a cette reunion. En outre, le Bureau de l’Envoye special a poursuivi 
ses consultations avec les pays signataires de l’Accord-cadre, au sujet des mesures a 
prendre pour assurer la mise en oeuvre de la Declaration de Goma adoptee par la 
Plateforme des femmes et approuvee par le Mecanisme regional de suivi a Luanda 
le 26 octobre 2016. 
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70. Dans le prolongement du sommet special des chefs d’Etat sur la lutte contre le 
chomage des jeunes par le developpement des infrastructures et la promotion des 
investissements, qu’a tenu en 2014 la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, l’Envoye special et le Secretariat de la Conference ont organise du 
7 au 9 juin un colloque sur les jeunes, a Livingstone (Zambie). A cette occasion 
s’est tenue une reunion d’experts rassemblant 50 representants de la jeunesse 
d’Etats membres de la Conference et specialistes nationaux et internationaux des 
questions politiques qui a ete suivie, le 9 juin, d’une reunion ministerielle. Les 
ministres de la jeunesse des pays de la region qui y ont pris part se sont entendus sur 
la necessite d’entreprendre une action coordonnee et participative afin de 
promouvoir l’emploi des jeunes et ont adopte la strategic regionale 2017-2022 en 
vue de l’application des recommandations du sommet special. 

Mise en ceuvre du Cadre strategique pour la region des Grands Lacs 2016-2017 

71. Au cours de la periode consideree, l’Envoye special a continue, en etroite 
coordination avec les equipes de pays des Nations Unies respectives, de mobiliser 
les efforts visant a mettre en application le Cadre strategique pour la region des 
Grands Lacs 2016-2017. 

72. Le 13 juillet, l’Envoye special a organise la deuxieme reunion de coordination 
avec les coordonnateurs residents des pays concernes par le Cadre strategique 
(Burundi, Ouganda, Republique democratique du Congo, Republique-Unie de 
Tanzanie et Rwanda) en vue d’evoquer revolution survenue dans la region sur les 
plans politique, humanitaire et de la securite et ses implications concernant 
l’engagement pris par l’ONU en faveur de l’application de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. Les participants ont decide de continuer a 
resserrer la cooperation entre le Bureau de l’Envoye special et les equipes de pays 
des Nations Unies. 

73. Le 14 juillet, l’Envoye special et le President du Groupe des Nations Unies 
pour le developpement (region Afrique), Abdoulaye Mar Dieye, ont convoque la 
premiere reunion du Conseil de gestion du Cadre strategique. Le Conseil a examine 
les progres realises dans la mise en oeuvre du Cadre et decide d’en accelerer le 
processus, notamment en ce qui concerne la mobilisation des ressources. 

74. Le 14 juillet, l’Envoye special et le President du Groupe des Nations Unies 
pour le developpement ont convoque la premiere reunion du Comite directeur du 
Ponds d’affectation speciale pluripartenaires pour la region des Grands Lacs, charge 
de controler les operations du Ponds et d’engager sa responsabilite. Le Comite a 
enterine le mandat du Ponds et s’est entretenu des programmes et projets prevus, 
ainsi que d’un mecanisme de financement du secretariat du Cadre strategique. 

75. Le Bureau de l’Envoye special a oeuvre en faveur de l’application du Cadre 
strategique, notamment en cooperation avec le Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, y compris en synchronisant les projets transfrontieres menes par les 
fonds et organismes des Nations Unies dans des domaines allant de la gestion 
durable des ressources naturelles a l’etat de droit. 

Partenariats avec les organisations regionales, les gouvernements 
et les autres entites des Nations Unies 

76. Le Bureau de l’Envoye special est parvenu a consolider davantage les 
partenariats avec des parties prenantes regionales et internationales en vue de 
renforcer l’appui apporte a la mise en ceuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. 
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77. Le 24 mars, FEnvoye special a rencontre le Directeur de la Banque mondiale 
pour la Republique democratique du Congo et la Republique du Congo, Ahmadou 
Moustapha Ndiaye. Ils ont decide d’axer leur cooperation sur les deplacements de 
population, les jeunes, la problematique hommes-femmes, la gestion des ressources 
naturelles et la deuxieme Conference sur l’investissement du secteur prive pour la 
region des Grands Lacs. Ils ont egalement decide de convoquer une reunion 
regionale ONU-Groupe de la Banque mondiale en 2017 en vue de renforcer la 
cooperation et la coordination dans ces domaines pour appuyer la mise en oeuvre de 
1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 

78. Les 8 et 9 mai a Bujumbura, le Bureau de FEnvoye special a tenu sa troisieme 
reunion de coordination avec le Secretariat de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. Les participants ont fait le point de la cooperation entre les 
deux entites et se sont accordes sur les mesures a prendre pour assurer l’execution 
d’activites conjointes, notamment en ce qui concerne les engagements politiques, la 
gestion des ressources naturelles, les femmes, les jeunes et l’entraide judiciaire dans 
la region des Grands Lacs. A la suite de cette reunion, le 20 juillet 2017, le bureau 
de l’Envoye special et le Secretariat de la Conference ont renouvele leur 
memorandum d’accord afin de faciliter la cooperation et la conduite des activites 
conjointes dans le cadre de l’execution de leurs mandats respectifs. 

79. Les 27 et 28 juin, le Gouvernement suisse et le Bureau de l’Envoye special ont 
organise, en partenariat avec le Conflict Prevention and Peace Forum, le troisieme 
seminaire-retraite d’envoyes speciaux et d’experts a Geneve, auquel ont participe 
des experts, des envoyes speciaux de la region des Grands Lacs et des hauts 
representants de l’ONU, de l’Union africaine, de l’Union europeenne, de 
l’Organisation internationale de la Francophonie, de la Belgique, des Etats-Unis 
d’Amerique, de la France, des Pays-Bas, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, de la Suede et de la Suisse. 

80. Les participants ont passe en revue les faits nouveaux survenus sur le plan de 
la paix et de la securite dans la region et mis l’accent sur la prevention des atrocites 
criminelles et sur 1’intensification de Faction menee par la communaute 
internationale en matiere de prevention et de reglement des conflits dans la region 
des Grands Lacs. Apres ce seminaire-retraite, l’Envoye special a convoque une 
reunion avec d’autres envoyes pour s’entretenir avec eux de leur collaboration et de 
la coordination de leurs actions. Plus particulierement, ils ont decide de faire 
intervenir le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine pour trouver des 
moyens d’appuyer les processus politiques au Burundi et en Republique 
democratique du Congo. 

81. Au cours de la periode consideree, le Bureau de l’Envoye special et la 
MONUSCO ont envoye des attaches de liaison a Nairobi et a Kinshasa, 
respectivement, afin de coordonner et de synchroniser davantage la mise en oeuvre 
des aspects complementaires des mandats de chacune des deux missions. A la suite 
des decisions prises au premier seminaire-retraite tenu par les deux missions plus tot 
dans l’annee, les attaches de liaison ont coordonne l’etablissement d’un plan de 
travail a l’appui des activites conjointes et des bons offices de FEnvoye special et 
du Representant special. 

82. Dans le cadre des efforts deployes pour renforcer la collaboration avec les 
organisations regionales et d’autres entites des Nations Unies, le Bureau de 
FEnvoye special a pris part a des consultations sur les questions de paix et de 
securite dans la region de l’Afrique centrale, organisees par le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale les 23 et 24 mars, puis les 31 juillet et 
l er aout. Les participants ont examine les problemes lies a la paix, a la securite et au 
developpement qui se posent aux niveaux national et sous-regional et fait le point 
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des initiatives en cours et a venir, y compris celles entreprises dans le domaine de la 
diplomatie preventive en cooperation avec des organisations sous-regionales, y 
compris la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, et avec des 
groupes de la societe civile. 


V. Observations et recommandations 

83. Durant la periode consideree, quatre menaces essentielles pesaient sur la paix 
et la securite de la region, provoquant souvent des crises humanitaires, comme suit : 
a) les processus politiques bloques au Burundi et en Republique democratique du 
Congo; b) l’intensification des activites des groupes armes en Republique 
democratique du Congo et en Republique centrafricaine; c) les conflits civils au 
Soudan du Sud et en Republique democratique du Congo et les crises humanitaires 
qui en decoulent; d) les tensions suscitees par les processus electoraux dans la 
region. Ces problemes et les dynamiques regionales qui en resultent ont affaibli la 
determination des Etats Membres a mettre en oeuvre l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation et menace serieusement de compromettre les avancees 
realisees sur la voie d’une paix durable dans la region des Grands Lacs. 

84. II est done necessaire de mener des actions resolues et soutenues si l’on veut 
que les promesses dont l’Accord-cadre est porteur soient honorees. Dans 
l’immediat, j’engage les chefs d’Etat et de gouvernement de la region a examiner 
l’application des decisions anterieures relatives aux menaces que constituent les 
groupes armes et au rapatriement des ex-combattants dans des pays tiers. La reunion 
que tiendra bientot le Mecanisme regional de suivi sera l’occasion d’aborder ces 
questions et d’autres. Mon Envoye special et mon Representant special, en etroite 
collaboration avec la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la 
SADC, poursuivront leurs consultations avec les parties prenantes afin que des 
recommandations precises concernant ces questions soient adressees aux chefs 
d’Etat de la region. 

85. Pour ce qui est de la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi et du 
rapatriement d’elements de l’ex-M23 toujours presents en Ouganda et au Rwanda, 
j’engage une nouvelle fois les autorites de la Republique democratique du Congo et 
les chefs de l’ex-M23 a reprendre leurs consultations conjointes, menees sous les 
auspices des garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 
L’ONU reste pleinement attachee a ce processus. J’exhorte toutes les parties 
prenantes a faire preuve d’une determination constante pour progresser sur cette 
voie. Si les Gouvernements de la Republique democratique du Congo, de l’Ouganda 
et du Rwanda ont joue un role important en mettant fin a la rebellion du M2 3, seule 
l’application effective des Declarations de Nairobi et le rapatriement des 
ex-combattants de ces deux derniers pays apporteront des solutions durables. 

86. II importe egalement de trouver des solutions viables a la situation des 
ex-combattants du M/APLS dans l’opposition cantonnes pres de Goma. A ce 
propos, je salue l’esprit de collaboration dont font preuve les Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo et du Soudan du Sud, qui a permis jusqu’a 
present de realiser des progres, avec l’appui de la MONUSCO et du Bureau de mon 
Envoye special. J’engage tous les acteurs regionaux a appuyer ces efforts. 

87. Je me felicite de ce que le Bureau de mon Envoye special et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs aient organise avec succes la 
Consultation des experts regionaux et des parties prenantes sur les ressources 
naturelles et la bonne gouvernance au service d’une paix, d’un developpement et 
d’une transformation durables dans la region des Grands Lacs qui s’est tenue a 
Nairobi les 5 et 6 juillet. II est encourageant de constater le resserrement de la 
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cooperation entre la Conference et les autres partenaires aux fins du renforcement 
de l’lnitiative regionale de la Conference contre l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. J’approuve egalement les autres recommandations issues des 
consultations en vue de de la lutte contre l’exploitation et le commerce illicites de 
minerals, y compris d’or, et d’empecher les flux financiers destines aux groupes 
armes illegaux. 

88. Les conflits qui sevissent dans Test et l’ouest de la Republique democratique 
du Congo, la Republique centrafricaine et le Soudan du Sud ont eu de graves 
consequences pour les populations les plus vulnerables, provoquant de nouveaux 
deplacements et imposant une pression croissante sur les pays et communautes 
d’accueil. A cet egard, je me felicite des efforts consentis par les pays qui aident les 
victimes de ces conflits. Lors de ma visite en Ouganda le 21 juin dans le cadre du 
Sommet ougandais de la solidarity envers les refugies, j’ai ete temoin de ce que l’on 
pourrait decrire comme etant le plus grand exode en Afrique depuis le genocide au 
Rwanda. J’invite une nouvelle fois la communaute internationale et l’ensemble des 
donateurs a soutenir l’action humanitaire dans la region, afin d’aider a repondre aux 
besoins des refugies, des deplaces, des demandeurs d’asile et de leurs communautes 
d’accueil, et de leur trouver des solutions durables. 

89. Pour mettre fin aux souffrances des personnes, nous devons d’abord redoubler 
d’efforts pour nous attaquer aux causes profondes des conflits de la region, en 
instaurant une collaboration entre les pays de la region et la communaute 
internationale dans son ensemble. Je salue a ce propos l’action menee par mon 
Envoye special et par le Groupe des Nations Unies pour le developpement aux fins 
du Cadre strategique pour la region des Grands Lacs. Je saisis cette occasion pour 
remercier les pays et les institutions multilaterales qui ont fait de genereuses 
contributions et annonces de contributions au Fonds d’affectation speciale pour le 
Cadre strategique. 

90. Alors que nous nous efforgons de mettre en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, nous devons comprendre que les femmes 
ont un role important a jouer dans l’instauration et la consolidation de la paix. 
Rappelant qu’a la reunion du Mecanisme regional de suivi tenue a Luanda le 
26 octobre 2016, les chefs d’Etat et de gouvernement ont demande a leurs 
institutions nationales de veiller a l’application de la declaration adoptee par la 
Plateforme des femmes pour la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation a Goma en 2014, j’engage mon Envoye special, en 
concertation avec la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, a 
poursuivre son action avec les acteurs concernes pour faire avancer effectivement le 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite. 

91. Je lance de nouveau un appel pour que les dialogues et les processus politiques 
en cours au Burundi et en Republique democratique du Congo soient couronnes de 
succes et concourent a la stabilite de la region. Je me felicite des efforts constants 
faits par la Communaute d’Afrique de l’Est dans le cadre du dialogue au Burundi, 
notamment l’action de facilitation menee par l’ancien President tanzanien Mkapa et 
les engagements renouveles des Presidents de la Republique-Unie de Tanzanie, John 
Magufuli, et de l’Ouganda, Yoweri Museveni. Mon Envoye special pour le Burundi 
continuera de superviser et de coordonner Faction de l’ONU et incitera les acteurs 
nationaux et regionaux a apporter un appui total au dialogue interburundais mene 
sous l’egide de la Communaute d’Afrique de l’Est. 

92. Je demande a l’ensemble des parties prenantes en Republique democratique du 
Congo de continuer de participer au processus politique et de poursuivre les efforts 
visant a assurer l’application scrupuleuse de 1’accord politique du 31 decembre 
2016. Cela ouvrira la voie a la tenue d’elections pacifiques et credibles, qui 


17-16741 


17/18 



S/2017/825 


constitueront le fondement d’une paix et d’une stability durables dans le pays. Avec 
l’aide de mon Envoye special, mon Representant special continuera de porter 
assistance aux parties. 

93. Je demande egalement a la Commission electorate nationale independante de 
faire en sorte que le calendrier electoral soit publie rapidement, de terminer 
l’inscription des electeurs dans les provinces du Kasai et du Kasai central, ainsi que 
dans les territoires de Luilui et de Kaiji (province du Lomami). Je prie le Parlement 
d’adopter une loi organique sur le Conseil national de suivi de l’Accord et du 
processus electoral, de modifier en urgence le code electoral et d’adopter, des la fin 
de la procedure d’inscription des electeurs, l’annexe au code electoral relative a la 
repartition des sieges. 

94. J’encourage les garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation a poursuivre leur action, a la suite de leur visite fructueuse en 
Republique democratique du Congo en mai 2017. Mon Envoye special continuera 
de promouvoir l’action coordonnee aux niveaux regional et international avec les 
parties prenantes de la Republique democratique du Congo a l’appui des preparatifs 
en vue de la tenue d’elections pacifiques et credibles dans le pays. 

95. Comme je l’ai affirme dans mon premier discours au Conseil de securite, la 
confiance entre les gouvernements et les citoyens est fondamentale pour 
promouvoir la paix et la stabilite. Si je rends hommage aux efforts qui sont deployes 
pour organiser des elections pacifiques et credibles dans la plupart des pays, je reste 
preoccupe que les differends relatifs aux processus electoraux dans certaines parties 
de la region des Grands Lacs aient entraine des reports repetes des scrutins ou des 
contestations des resultats, donnant lieu a des situations d’instabilite politique et de 
violence. 

96. Les elections devraient etre des occasions de celebrer la democratic et de 
participer a des debats pacifiques, sans violence ni instability. Au vu des difficultes 
recurrentes liees aux elections dans la region des Grands Lacs, je demande a mon 
Envoye special, en cooperation avec les entries competentes des Nations Unies, de 
travailler avec les parties prenantes, y compris les gouvernements, les groupes de la 
societe civile et les organisations regionales, pour trouver les moyens de s’attaquer 
aux causes profondes de la violence liee aux elections. 

97. Je tiens a remercier mon Envoye special et son bureau, mon Representant special 
pour la Republique democratique du Congo et Chef de la MONUSCO et les autres 
garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la SADC. 
J’invite le Conseil de securite et l’ensemble de la communaute internationale a rester 
mobilises et a appuyer les efforts visant a parvenir a une stabilite a long terme dans la 
region des Grands Lacs. 
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